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Direction départementale de la cohésion sociale de Paris

75-2019-05-17-022

ARRETE

Modifiant l’arrêté n° 75-2019-04-26-007 du 26 avril 2019

portant composition de la commission de

réforme départementale pour le département de Paris,

concernant les personnels administratifs,

techniques, scientifiques et spécialisés de l’Etat relevant du

secrétariat général pour l’administration

de la Préfecture de police.
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PRÉFET DE PARIS 
 

       
ARRETE  

 
Modifiant l’arrêté n° 75-2019-04-26-007 du 26 avril 2019 portant composition de la commission de 
réforme départementale pour le département de Paris, concernant les personnels administratifs, 

techniques, scientifiques et spécialisés de l’Etat relevant du secrétariat général pour l’administration 
de la Préfecture de police. 

 
LE PREFET DE LA REGION D’ILE DE FRANCE 

PREFET DE PARIS 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses mesures relatives au compte-personnel 

d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, modifié, relatif à la désignation des médecins agréés, à 

l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique 
pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 

 
VU le décret n° 95-1197 du 06 novembre 1995, modifié, portant déconcentration en matière de gestion des 

personnels de la police nationale ; 
 
VU le décret n° 96-253 du 26 mars 1996 fixant les modalités de l’élection des représentants du personnel 

dans les commissions de réforme de la police nationale, et notamment son article 3 ; 
 
VU le décret n° 2019-122 du 21 février 2019 relatif au congé pour invalidité temporaire imputable au service 

dans la fonction publique Etat ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 novembre 2005 portant déconcentration en matière  de gestion des personnels 

de la police nationale, notamment son article 1 ; 
 
VU l’arrêté n°75-2016-12-14-002 du 14 décembre 2016 modifié portant composition du comité médical pour  

le département de Paris ; 
 
VU  Arrêté du 4 décembre 2018 relatif à la création des commissions de réforme compétentes à l'égard des 

fonctionnaires actifs des services de la police nationale et aux modalités de désignation des 
représentants des personnels à ces commissions ;  

 
VU l’arrêté du 29 décembre 2017 portant nomination dans les directions départementales interministérielles 

de M. Frank PLOUVIEZ, directeur du travail hors classe, dans l’emploi de directeur départemental de la 
cohésion sociale de Paris ; 

 
VU l’arrêté  préfectoral n°75-2018-01-04-001 du 5 janvier 2018 portant délégation de signature à M. Frank 

PLOUVIEZ, directeur départemental de la cohésion sociale de Paris en matière administrative ; 
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VU la désignation par le ministère de l’intérieur des représentants du personnel pour siéger à la commission 

de réforme de Paris 
 
Sur proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de Paris ; 

 
ARRETE 

 
Article 1 : L’article 1er de l’arrêté n°75-2019-04-26-007 du 26 avril 2019, est modifié comme suit :  
 
Représentants de l’administration : 
 
Pour les représentants de la Préfecture de Police :  
 
Titulaire   - madame Laila FELLAK 
    
Suppléante : - madame Marie-Hélène POUJOULY 
 
Article 2 : Tout recours contre le présent arrêté devra parvenir au tribunal administratif de Paris, par dépôt à 
l'accueil de la juridiction, par voie postale, ou par l'application Télérecours citoyens 
(https://citoyens.telerecours.fr), dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil départemental 
des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article 3 : Le directeur départemental de la cohésion sociale de Paris est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, 
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de 
Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france. 
 

 
 
Fait à Paris, le 17 mai 2019 
Pour le Préfet de la Région Île-de-France, 
Préfet de Paris, par délégation, 
Le directeur départemental de la cohésion sociale de 
Paris 

 
SIGNE 

 
Frank  PLOUVIEZ 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, préfecture de Paris

75-2019-05-21-003

Arrêté préfectoral 

instituant la commission de recensement des votes pour

Paris

à l’occasion de l’élection des représentants au Parlement

européen
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       PRÉFET DE PARIS 
 
 

Arrêté préfectoral n° 
instituant la commission de recensement des votes pour Paris 

à l’occasion de l’élection des représentants au Parlement européen 
 

Le préfet de la  région d’Île-de-France, 
préfet de Paris 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code électoral, notamment les articles L. 175, R. 107 à R. 109 ; 
 
Vu la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 modifiée relative à l’élection des représentants au Parlement 
européen ; 
 
Vu le décret n° 79-160 du 28 février 1979 modifié portant application de la loi n° 77-729 du 
7 juillet 1977 susvisée relative à l’élection au Parlement européen ; 
 
Vu le décret n° 2019-188 du 13 mars 2019 portant convocation des électeurs pour l’élection des 
représentants au Parlement européen ; 
 
Vu l’ordonnance du 9 avril 2019 de la première présidente de la cour d’appel de Paris ; 
 
Vu la désignation effectuée par la maire de Paris le 20 mai 2019 ; 
 
Sur la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France 
préfecture de Paris ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : La commission de recensement général des votes instituée pour Paris à l’occasion de 
l’élection des représentants au Parlement européen, est composée comme suit : 

 

Président :  

M. Jean-Paul BESSON, premier vice-président au tribunal de grande instance de Paris, 
titulaire ; 

 
Mme Joëlle PLO, vice-présidente au tribunal de grande instance de Paris, suppléante ; 
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Membres :  

Mme Emmanuelle PROUST, première vice-présidente adjointe au tribunal de grande instance 
de Paris, titulaire ; 
 
M. Eric ALT, premier vice-président adjoint au tribunal de grande instance de Paris, titulaire ; 
 
M. Florent CARPENTIER, juge au tribunal de grande instance de Paris, suppléant ; 
 
M. Thomas JOUCK, vice-président au tribunal de grande instance de Paris, suppléant ; 
 
M. Philippe DUCLOUX, conseiller de Paris, titulaire ; 
 
Mme Annick OLIVIER, conseillère de Paris, suppléante ; 
 
Madame Anne GILLOT, cheffe du bureau des élections, du mécénat et de la réglementation 
économique à la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, titulaire ; 
 
Madame Alice CHATEAU-MOREAU, adjointe à la cheffe du bureau des élections, du mécénat et 
de la réglementation économique à la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, 
suppléante. 
 
Article 2 : Un représentant de chacun des candidats, régulièrement mandaté, peut assister aux 
opérations de la commission et demander éventuellement l’inscription au procès-verbal de ses 
réclamations. 
 
Article 3 : La commission siège à la préfecture de Paris, 5, rue Leblanc à Paris. Elle se réunit le 
dimanche 26 mai à 23 heures à la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris. 
 
Article 4 : Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 
Paris et le directeur de la modernisation et de l'administration sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de Police, accessible 
sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr), et notifié aux personnes 
visées à l’article 1er du présent arrêté. 

 
Fait à Paris, le 21 mai  2019 

 

Le préfet de la région d’Île-de-France, 
préfet de Paris 

 
 

SIGNÉ 
 
 

Michel CADOT 
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  PRÉFET DE PARIS

Arrêté préfectoral accordant à la SNC KLEPIERRE MANAGEMENT
une autorisation pour déroger à la règle du repos dominical

Le Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
     Officier de la Légion d’Honneur,

    Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code du travail et notamment la troisième partie, livre 1er, articles L3132-3, L3132-20, L3132-25-3,
L3132-25-4 et R3132-16 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 juin 2016 accordant à la SNC KLEPIERRE MANAGEMENT une autorisation
pour déroger à la règle du repos dominical pour 3 ans ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  SNC  KLEPIERRE  MANAGEMENT  dont  le  siège  social  est  sis  26
boulevard  des  Capucines  à  Paris  9ème,  sollicitant  en  application  des  articles  précités,  l’autorisation
d'accorder le repos hebdomadaire un autre jour que le dimanche au personnel salarié chargé de la gestion et
la surveillance du centre commercial « Espace Saint Lazare », situé 1 cour de Rome à Paris 8ème ;

Vu l’avis favorable de l’union départementale UNSA de Paris ;

Vu l’avis favorable de la Chambre de commerce et d’industrie départementale de Paris ;

Vu la demande adressée à la mairie de Paris aux fins de consultation du conseil de Paris siégeant en sa
formation de conseil municipal et en l’absence de réponse ;

Vu la demande adressée au président de la métropole du Grand Paris aux fins de consultation du conseil de
la métropole du Grand Paris et en l’absence de réponse ;

En l’absence de réponse du Mouvement des Entreprises de France – MEDEF ;

En  l’absence  de  réponse  du  syndicat  national  indépendant  des  gardiens  d’immeuble  et  concierges  –
SNIGIC ;

En l’absence de réponse de l’union des syndicats de l’immobilier – UNIS ;

En l’absence de réponse du syndicat CFDT – section Gardien d’immeuble ;

En l’absence de réponse du Syndicat national de l’urbanisme, de l’habitat et des administrateurs de biens –
SNUHAB-CFE-CGC ;

En l’absence de réponse de l’union départementale CFTC de Paris ;

En l’absence de réponse du syndicat régional Ile-de-France des concierges et gardiens d’immeubles – CGT ;

En l’absence de réponse du syndicat  national  des  gardiens,  concierges  et  employés d’immeubles  FO –
SNGCEI ;

En l’absence de réponse de l’union départementale SOLIDAIRES de Paris ;

Considérant  que  la  SNC  KLEPIERRE  MANAGEMENT a  pour  activité  l'administration  et  la  gestion
d'immeubles et particulièrement de centres commerciaux ;

…/…
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Considérant que dans le cadre de ses activités, la SNC KLEPIERRE MANAGEMENT est chargée de
veiller au respect de la réglementation en matière de sécurité incendie, au bon fonctionnement de
toutes les installations techniques et à la sûreté des espaces communs ; 

Considérant  que  la  SNC KLEPIERRE MANAGEMENT gère  actuellement  le  centre  commercial
« Espace Saint Lazare », situé 1 cour de Rome à Paris 8ème ;

Considérant  que  la  nature  des  activités  de  la  SNC  KLEPIERRE  MANAGEMENT  implique  la
présence de trois collaborateurs les jours où les commerces du centre commercial  «  Espace Saint
Lazare »  sont  ouverts  au  public,  et  notamment  lors  des  ouvertures  dominicales  autorisées  en
application de l’article L3132-25-6 du code du travail ;

Considérant qu’en vertu de l’arrêté du 9 février 2016 pris pour l’application de l’article L. 3132-25-6
du  code  du  travail,  la  gare  Saint-Lazare  fait  partie  des  gares  dans  l’emprise  desquelles  les
établissements  de  vente  au  détail  sont  autorisés  de  droit  à  donner  le  repos  hebdomadaire  par
roulement ;

Considérant,  dans  ces  conditions,  que  le  repos  simultané  les  dimanches  susvisés  du  personnel
concerné serait préjudiciable au public qui fréquente le centre commercial si sa sécurité ne pouvait
être assurée dans de bonnes conditions et porterait également atteinte au fonctionnement normal de
l’entreprise  requérante  si  elle  n’était  pas  en mesure  d’assurer  les  prestations  qu’elle  est  tenue de
réaliser ;

Considérant que la SNC KLEPIERRE MANAGEMENT a fourni, dans sa demande de dérogation, les
garanties nécessaires en termes de majoration de salaire et de repos compensateur ;

Considérant que les salariés volontaires, pour travailler le dimanche, ont donné leur accord par écrit,
conformément à l’article L3132-25-4 du code du travail ;

Sur  la  proposition  du  préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  région  d’Île-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er : La SNC KLEPIERRE MANAGEMENT est autorisée à accorder le repos hebdomadaire
un autre jour que le dimanche au personnel salarié chargé de la gestion et  la surveillance du centre
commercial « Espace Saint Lazare », situé 1 cour de Rome à Paris 8ème.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans à compter de la date 
du présent arrêté.

ARTICLE 3     : Cette autorisation ne permet pas de déroger à l’article L3132-1 du code du travail qui  
dispose qu’ « il est interdit de faire travailler un même salarié plus de six jours par semaine ».

ARTICLE 4     :  L’arrêté  du  17 juin2016  accordant  une  autorisation  de  déroger  à  la  règle  du  repos  
dominical à la SNC KLEPIERRE MANAGEMENT est abrogé.

…/…
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, auprès du tribunal administratif
de Paris, dans le délai de deux mois, à compter de sa notification. Il peut également, dans le même délai,
faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris et/ou d’un
recours hiérarchique auprès du ministre du travail. Le recours gracieux et/ou hiérarchique prolonge le délai
de recours contentieux qui  doit  alors être introduit  dans les deux mois suivant  la décision implicite ou
explicite  de l’autorité  compétente  (le  silence de l’administration pendant  un délai  de  deux mois  valant
décision implicite de rejet).

ARTICLE 6     :   Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris,
le directeur de la modernisation et de l’administration et le directeur de l’unité territoriale de Paris de la
direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  à  la  SNC
KLEPIERRE MANAGEMENT et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
d’Île-de-France, préfecture de Paris, accessible sur le site internet : www.ile-de-france.gouv.fr.

       Fait à Paris, le 22 mai 2019

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, et par délégation,
le directeur de la modernisation et de l’administration,

SIGNÉ

Olivier ANDRÉ
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CABINET DU PREFET 

 
 
 

            Arrêté n° 2019-00465 
portant mesures de police applicables à Paris à l’occasion d’appels à manifester 

dans le cadre du mouvement dit des « gilets jaunes » le samedi 25 mai 2019 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges ; 

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13 et L. 2512-14 ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 431-9, 431-9-1 et R. 644-4 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 78-2-4 et 78-2-5 ; 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 411-2 et L. 325-1 à L. 325-3 ; 

Vu code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 à L. 211-4 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment ses 
articles 70 et 72 ; 

Considérant que, en application des articles L. 2512-13 du code général des collectivités 
territoriales et 72 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge, à Paris, de 
l’ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 
que, en application de l’article L. 2512-14 du même code, il y réglemente de manière permanente 
ou temporaire les conditions de circulation ou de stationnement ou en réserve l’accès à certaines 
catégories d'usagers ou de véhicules pour des motifs liés à la sécurité des personnes et des biens, 
notamment en cas de manifestation de voie publique à caractère revendicatif ; 

Considérant que, en application de l’article 431-9-1 du code pénal, le fait pour une personne, au 
sein ou aux abords immédiats d'une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l'issue de 
laquelle des troubles à l'ordre public sont commis ou risquent d'être commis, de dissimuler 
volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende ; que, en application de l’article R. 644-4 du même 
code, le fait de participer à une manifestation ayant été interdite est passible de l’amende prévue 
pour les contraventions de la 4ème classe ; 

Considérant que, en application des réquisitions écrites du procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Paris, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire, sont autorisés à procéder sur les lieux 
d'une manifestation et à ses abords immédiats à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages, 
ainsi qu'à la visite de véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique, 
conformément à l’article 78-2-5 du code de procédure pénale ; 

…/… 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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Considérant les appels lancés et déclarations déposées dans le contexte du mouvement dit des 

« gilets jaunes », et largement relayés sur les réseaux sociaux à de nouvelles manifestations à 
Paris, le samedi 25 mai prochain, veille du scrutin des élections des représentants au Parlement 
européen, pour un Acte XXVIII de la mobilisation ; que parmi ces appels certains annoncent leur 
volonté de ne pas déclarer, générant ainsi des risques que ne se constituent des cortèges sauvages 
et ne se produisent des regroupements inopinés auxquels sont susceptibles de se greffer des 
éléments à haute potentialité violente, avec pour objectif de se rendre dans le secteur des Champs-
Elysées et de tenter de s’approcher du siège de la présidence de la République ; 

Considérant à cet égard que, lors de certains des samedis précédents, notamment le 16 mars 
dernier, le secteur des Champs-Elysées a connu, outre des scènes de vols et de pillages, des 
violences d’une exceptionnelle intensité et des dégradations graves commises par des groupes de 
casseurs mobiles, déterminés, habitués et intéressés au butin, avec pour objectifs d’en découdre 
avec les forces de l’ordre et de porter atteinte aux institutions et aux symboles du capitalisme ; 
que, par leur violence et leur caractère radical, de tels agissements excèdent le cadre de la liberté 
de manifestation et les désagréments qu’un rassemblement peut entraîner à l’égard des usagers ; 

Considérant que, compte tenu du caractère systématique et récurrent de ces agissements depuis 
le début du mouvement dit des « gilets jaunes » dans ce secteur de la capitale, à la fois attractif et 
symbolique pour ces derniers, des mesures de restriction ont été prises dans ce périmètre depuis le 
23 mars 2019 à l’égard de ce mouvement ; que depuis lors aucune dégradation ou violence n’a été 
constatée dans ce secteur des Champs-Elysées, alors que des incidents se sont produits dans 
d’autres lieux de la capitale, en particulier lors de la manifestation intersyndicale du 1er mai 
dernier ; 

Considérant, en outre, que la place de la Concorde est située à proximité de la présidence de la 
République et du ministère de l’intérieur, mais également des ambassades des Etats-Unis et du 
Royaume Uni ; qu’elle se trouve ainsi dans un périmètre dans lequel des mesures particulières et 
renforcées de sécurité sont assurées en permanence, notamment dans le contexte actuel de menace 
terroriste qui demeure à un niveau élevé ; que cette place et les voies adjacentes situées dans le 
secteur de ces institutions ne constituent pas dès lors des lieux appropriés pour accueillir des 
manifestations revendicatives, en raison des fortes contraintes de sécurité qui pèsent sur ces sites ; 

Considérant, d’autre part, que, à la suite du grave incendie qui a touché la cathédrale Notre-
Dame de Paris, un périmètre d’interdiction a été mis en place pour des raisons de sécurité et de 
conduite des opérations de sécurisation, ainsi que de recueil des traces et indices effectuées dans 
le cadre de la procédure judiciaire ouverte par le procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Paris ; que, dès lors, aucune manifestation revendicative ne saurait se tenir aux 
abords de ce périmètre où sont susceptibles de se rassembler le samedi 25 mai prochain, à l’instar 
des jours précédents, de nombreux parisiens, fidèles et touristes venus constater les dégâts de 
l’incendie ou se recueillir devant la cathédrale ; 

Considérant, par ailleurs, que le samedi 25 mai prochain de nombreux autres rassemblements et 
événements se tiendront dans la capitale et en province, qui mobiliseront fortement les services de 
police et de gendarmerie pour en assurer la sécurité et le bon déroulement, dans un contexte de 
menace terroriste qui sollicite à un niveau élevé les forces de sécurité intérieure pour garantir la 
protection des personnes et des biens contre les risques d’attentat, dans le cadre du plan 
VIGIPIRATE renforcé ; 

 
 

…/… 
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Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de concilier l’exercice du droit de 

manifester avec les impératifs de l’ordre public ; que, dans ce cadre, elle se doit de prendre les 
mesures de nature à prévenir, outre les infractions à la loi pénale, les troubles à l’ordre public, à 
partir de l'appréciation qu’elle fait du risque qu’ils surviennent ; que répondent à ces objectifs, des 
mesures qui définissent des périmètres dans lesquels des restrictions sont mises en œuvre, 
notamment à l’égard de rassemblements présentant des risques de troubles graves à l’ordre 
public, afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et celle des sites et institutions 
sensibles que sont notamment la présidence de la République, le ministère de l’intérieur et la 
cathédrale Notre-Dame de Paris ; 

 
 Arrête : 
 

TITRE PREMIER 
MESURES INTERDISANT TOUT RASSEMBLEMENT SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 

AINSI QUE LE PORT ET LE TRANSPORT D ’ARMES DANS CERTAINS SECTEURS DE LA CAPITALE  
 
Art. 1er - Les cortèges, défilés et rassemblements déclarés, annoncés ou projetés de personnes se 

revendiquant des « gilets jaunes », ainsi que le port et le transport d’armes par nature et de tous 
objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 132-75 du code pénal, sont interdits 
le samedi 25 mai 2019 avenue des Champs-Elysées, dans sa partie comprise entre la place 
Charles-de-Gaulle incluse et le rond-point des Champs-Élysées-Marcel-Dassault, et sur les voies 
perpendiculaires sur une distance de 100 mètres à partir de cette portion de l’avenue des Champs-
Elysées, ainsi que dans un périmètre comprenant la présidence de la République et l’Assemblée 
nationale et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg Saint-

Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue Avenue 

Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Franklin Delano Roosevelt, dans sa partie comprise entre le Cours la Reine et le 

Rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées ; 

- Pont de la Concorde ; 
- Quai d’Orsay, dans sa partie comprise entre la rue Robert Esnault-Pelterie et le boulevard 

Saint-Germain ; 
- Rue Robert Esnault-Pelterie ; 
- Rue de l’Université, dans sa partie comprise entre la rue Robert Esnault-Pelterie et la place 

du Palais-Bourbon ; 
- Place du Palais-Bourbon ; 
- Place Edouard Herriot ; 
- Rue Aristide Briand. 
 

…/… 
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Les cortèges, défilés et rassemblements mentionnés au premier alinéa sont également interdits, 

ainsi que le port et le transport d’armes par nature et par destination, dans un périmètre 
comprenant Notre-Dame de Paris et délimité par les voies suivantes, qui y sont incluses : 

- Boulevard du Palais ; 
- Quai de la Corse ; 
- Quai aux Fleurs ; 
- Quai de l’Archevêché ; 
- Pont de l’Archevêché ; 
- Quai de la Tournelle ; 
- Quai de Montebello ; 
- Petit pont – Cardinal Lustiger ; 
- Quai du Marché Neuf ; 
- Boulevard du Palais. 

 
TITRE II 

MESURE INTERDISANT LA CIRCULATION DES VEHICULES  
DANS UN PERIMETRE COMPRENANT LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE  

 
Art. 2  - A compter de 06h00, le samedi 25 mai 2019, et jusqu’à la fin des cortèges, défilés et 

rassemblements mentionnés à l’article 1er et des événements qui y sont liés, la circulation des 
véhicules à moteur est interdite dans le périmètre comprenant l’avenue de Marigny, la place 
Beauvau et la rue du Faubourg Saint-Honoré et délimité par les voies suivantes, qui y sont 
incluses : 

- Avenue Matignon ; 
- Rue de Penthièvre, dans sa partie comprise entre l’avenue Matignon et la rue Roquépine ; 
- Rue Roquépine ; 
- Rue d’Anjou, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue du Faubourg Saint-

Honoré ; 
- Rue de la Ville l’Evêque, à partir du boulevard Malesherbes, en direction de la rue d’Anjou ; 
- Rue Boissy d’Anglas ; 
- Rue Royale ; 
- Place de la Concorde, dans sa totalité ; 
- Pont de la concorde jusqu’au quai d’Orsay ; 
- Cours la Reine, dans sa partie comprise entre la place de la Concorde et l’avenue Avenue 

Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue Winston Churchill ; 
- Avenue du Général Eisenhower, jusqu’à l’avenue Franklin Delano Roosevelt ; 
- Avenue de Selves ; 
- Avenue des Champs-Elysées, en direction du rond-point des Champs-Elysées ; 
- Rond-point des Champs-Elysées, aux accès des avenues des Champs-Elysées et Matignon. 
 
Art. 3  - L’accès au périmètre et voies mentionnés à l’article 2 se fait à l’angle des voies 

suivantes : 

- Avenue Matignon et avenue Gabriel ; 
- Avenue de Matignon et rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Rue du Cirque et avenue Gabriel ; 
 
 

…/… 
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- Rue Boissy d'Anglas et rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Rue Royale et rue du Faubourg Saint-Honoré ; 
- Pont de la concorde et quai d’Orsay ; 
- Cours la Reine et avenue Winston Churchill, 
- Avenue du Général Eisenhower et avenue Franklin Delano Roosevelt. 
 
Art. 4  - Sur décision expresse du représentant sur place de l’autorité de police et sur 

justification, les véhicules des riverains, des personnes pratiquant des soins à domicile, des 
personnes à mobilité réduite et des professionnels devant intervenir dans les secteurs de 
restriction prévus par le présent titre peuvent être autorisés à circuler dans le périmètre et voies 
mentionnés à l’article 2, en y accédant par les points de filtrage mentionnés à l’article 3. 

 
Art. 5  - Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux véhicules de sécurité et de 

secours. 
 
Art. 6  - Les véhicules en infraction avec les dispositions du présent titre peuvent être 

immobilisés et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3 code 
de la route. 

 
Art. 7  - Les mesures prévues par le présent titre peuvent être levées ou rétablies sur décision 

prise par le représentant sur place de l’autorité de police, en fonction de l’évolution de la 
situation. 

 
TITRE III 

MESURES DE POLICE APPLICABLES AUX ABORDS ET AU SEIN DES CORTEGES, DEFILES ET 

RASSEMBLEMENTS SE REVENDIQUANT DES « GILETS JAUNES » 
 
Art. 8  - Sont interdits à Paris le samedi 25 mai 2019 aux abords et au sein des cortèges, défilés 

et rassemblements se revendiquant des « gilets jaunes », le port et le transport par des particuliers, 
sans motif légitime : 

 
- D’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques ; 

- Dans des conteneurs individuels, de substances ou de mélanges dangereux, inflammables ou 
corrosifs, au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 susvisé, tels que l’essence, le pétrole, le gaz, l’alcool à brûler, le 
méthanol, la térébenthine, le white spirit, l’acétone, les solvants ; 

- D’objet destinés à dissimuler tout ou partie du visage afin de ne pas être identifié ; 

- D’équipements de protection destiné à mettre en échec tout ou partie des moyens utilisés par 
les représentants de la force publique pour le maintien de l'ordre public. 

 
TITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES  
 
Art. 9  - Les représentants sur place de l’autorité de police sont autorisés à prendre des mesures 

complémentaires à celles fixées par le présent arrêté, en fonction de l’évolution de la situation et 
lorsque les circonstances l’exigent. 

 
 

…/… 
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Art. 10 - Le préfet, directeur du cabinet, le directeur de l’ordre public et de la circulation, le 

directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, le directeur opérationnel des 
services techniques et logistiques, la directrice du renseignement, le directeur de la police 
judiciaire et la secrétaire générale de la ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de police, communiqué au procureur de la République de Paris et consultable sur le site de la 
préfecture de police www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr. 

 
 Fait à Paris, le 22 mai 2019  
 
 
 

signé 
 

Didier LALLEMENT 
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du ministère de  l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris

Secrétariat général pour l’administration 

Direction des ressources humaines

Sous-direction des personnels

Service de gestion des personnels de la police nationale

Bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales

A r r ê t é

relatif à la composition de la commission administrative paritaire interdépartementale
compétente à l’égard des fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police
nationale relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de
la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements de Paris, des Hauts-

de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de Seine-et-Marne, des Yvelines, de
l’Essonne, du Val-d’Oise, les aérodromes de Roissy - Charles-de-Gaulle et Le Bourget et

l’aérodrome d’Orly

N° 19-031

Le préfet de police,

Vu l’arrêté préfectoral n°19-025 du 9 avril 2019 portant désignation des membres de la com-

mission administrative paritaire interdépartementale compétente à l’égard des fonctionnaires du

corps d’encadrement et d’application de la police nationale relevant du secrétariat général pour l’ad-

ministration de la police de la zone de défense et de sécurité de Paris affectés dans les départements

de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; de Seine-et-Marne, des

Yvelines, de l’Essonne, du Val-d’Oise, les aérodromes de Roissy-Charles-de-Gaulle et Le Bourget et

l’aérodrome d’Orly ;

Arrête :

Article 1er

L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 9 avril 2019 susvisé est modifié comme suit pour le

mercredi 22 mai 2019 :

Membres titulaires :

«M. Jean-Paul JALLOT, sous-directeur de la gestion opérationnelle à la DOPC est remplacé par

M. Jean- Marc MILLIOT, adjoint au sous-directeur de la gestion opérationnelle à la DOPC »
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Membres suppléants     :

« M. François LEGER, directeur territorial de la sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis est rem-

placé par M. Christian MEYER, directeur territorial adjoint de la sécurité de proximité de Seine-

Saint-Denis ».

« Mme Valérie MARTINEAU, directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne

est remplacée par Mme Hélène LANASPEZE, adjointe au chef du service de gestion des personnels

de la police nationale à la direction des ressources humaines »

Article 2

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police est chargé de

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de

région Ile-de-France, préfecture de Paris.

Fait le 21 mai 2019

                                                                      

                                                                                Le Directeur des Ressources Humaines

                                                                                                       signé

                                                                                           Christophe PEYREL
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